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Regeste

ORDONNANCE DE NON-ENTRÉE EN MATIÈRE;COMPÉTENCE RATIONE LOCI |
CPP.310; CP.303; CP.173; CP.174; CP.3

Erwägungen

E. 1
Le recours est recevable pour avoir été déposé selon la forme et dans le délai prescrits (art.
385 al. 1 et 396 al. 1 CPP), concerner une ordonnance sujette à recours auprès de la
Chambre de céans (art. 393 al. 1 let. a CPP) et émaner du plaignant qui, partie à la
procédure (art. 104 al. 1 let. a CPP), a qualité pour agir, ayant un intérêt juridiquement
protégé à la modification ou à l'annulation de la décision querellée (art. 382 al. 1 CPP).

E. 2
La Chambre pénale de recours peut décider d'emblée de traiter sans échange d'écritures ni
débats les recours manifestement mal fondés (art. 390 al. 2 et 5 a contrario CPP). Tel est le
cas en l'occurrence, au vu des considérations qui suivent.

E. 3
Le recourant reproche au Ministère public de ne pas être entré en matière sur sa plainte pour
dénonciation calomnieuse, calomnie, subsidiairement diffamation, et tentative de
contrainte.

E. 3.1
Selon l'art. 310 al. 1 CPP, le ministère public rend immédiatement une ordonnance
de non-entrée en matière s'il ressort de la dénonciation ou du rapport de police que les
éléments constitutifs de l'infraction ou les conditions à l'ouverture de l'action pénale ne sont
manifestement pas réunis (let. a) ou qu'il existe des empêchements de procéder (let. b). Au
moment de statuer sur l'ouverture éventuelle de l'instruction, le ministère public doit
examiner si les conditions d'exercice de l'action publique sont réunies, c'est-à-dire si les
faits qui sont portés à sa connaissance sont constitutifs d'une infraction pénale et si la
poursuite est recevable. Il suffit que l'un des éléments constitutifs de l'infraction ne soit
manifestement pas réalisé pour que la non-entrée en matière se justifie (Y. JEANNERET /
A. KUHN / C. PERRIER DEPEURSINGE (éds), Commentaire romand : Code de
procédure pénale suisse, 2ème éd., Bâle 2019, n. 8 ad art. 310). La non-entrée en matière
peut également résulter de motifs juridiques. La question de savoir si les faits qui sont
portés à sa connaissance constituent une infraction à la loi pénale doit être examinée d'office
par le ministère public. Des motifs juridiques de non-entrée en matière existent lorsqu'il
apparaît d'emblée que le comportement dénoncé n'est pas punissable (Y. JEANNERET / A.
KUHN / C. PERRIER DEPEURSINGE (éds), op. cit., n. 10 ad art. 310).



E. 3.2
L'incompétence des autorités pénales suisses à raison du lieu est constitutive d'un
empêchement définitif de procéder au sens de l'art. 310 al. 1 let. b CPP (arrêts du Tribunal
fédéral 6B_1355/2018 du 29 février 2019 consid. 4.5.1; 6B_127/2013 du 3 septembre 2013
consid. 4; ACPR/488/2014 du 31 octobre 2014 consid. 2.1; cf. toutefois l'arrêt du Tribunal
fédéral 6B_1045/2014 du 19 mai 2015 consid. 4.3, non publié in ATF 141 IV 205 , qui y
voit une condition à l'ouverture de l'action pénale). Aux termes de l'art. 3 al. 1 CP, le Code
pénal suisse est applicable à quiconque commet un crime ou un délit en Suisse. En
application de l'art. 8 al. 1 CP, un crime ou un délit est réputé commis tant au lieu où
l'auteur a agi ou aurait dû agir qu'au lieu où le résultat s'est produit. Le lieu où l'auteur a agi
ou aurait dû agir est le lieu où il a réalisé l'un des éléments constitutifs de l'infraction. Il
suffit qu'il réalise une partie - voire un seul - des actes constitutifs sur le territoire suisse; le
lieu où il décide de commettre l'infraction ou le lieu où il réalise les actes préparatoires (non
punissables) ne sont toutefois pas pertinents (ATF 144 IV 265 consid 2.7.2 p; 141 IV 205
consid. 5.2).

E. 3.2.1
L'art. 303 ch. 1 CP réprime notamment du chef de dénonciation calomnieuse quiconque
aura dénoncé à l'autorité, comme auteur d'un crime ou d'un délit, une personne qu'il savait
innocente, en vue de faire ouvrir contre elle une poursuite pénale.

E. 3.2.2
L'art. 173 ch. 1 CP réprime le comportement de quiconque, en s'adressant à un tiers, accuse
une personne ou jette sur elle le soupçon de tenir une conduite contraire à l'honneur, ou de
tout autre fait propre à porter atteinte à sa considération, de même que quiconque propage
une telle accusation ou un tel soupçon.

E. 3.2.3
La calomnie (art. 174 CP) est une forme qualifiée de diffamation, dont elle se distingue par
le fait que les allégations propagées sont fausses (arrêt du Tribunal fédéral 6B_1215/2020
du 22 avril 2021 consid. 3.1).

E. 3.2.4
Selon l'art. 181 CP, celui qui, en usant de violence envers une personne ou en la menaçant
d'un dommage sérieux, ou en l'entravant de quelque autre manière dans sa liberté d'action,
l'aura obligée à faire, à ne pas faire ou à laisser faire un acte sera puni d'une peine privative
de liberté de trois ans au plus ou d'une peine pécuniaire. Lorsque la victime ne se laisse pas
intimider et n'adopte pas le comportement voulu par l'auteur, ce dernier est punissable
de tentative de contrainte (art. 22 al. 1 CP; ATF 129 IV 262 consid. 2.7; 106 IV 125 consid.
2b).

E. 3.2.5
Les délits contre l'honneur sont des délits de mise en danger abstrait. Ils sont consommés
dès qu'un tiers prend connaissance de la déclaration portant atteinte à l'honneur (ATF 125
IV 177 consid. 3a ; plus récemment, arrêt du Tribunal fédéral 6B_69/2016 du 29 septembre
2016 consid. 2.3.1). La réception ou la perception du contenu en question caractérisent par
conséquent le résultat typique inhérent à la consommation de l'infraction de communication
(arrêt du Tribunal fédéral 6B_313/2023 du 23 octobre 2023 consid. 4.1 et les références
citées).



E. 3.3
En l'espèce, le mis en cause, de nationalité mauritanienne, vit et exerce son activité
commerciale en Mauritanie, pays dans lequel il a déposé sa plainte pénale contre le
recourant. Le contenu de celle-ci a été communiqué par D______ SA aux conseils
mauritaniens du recourant le 9 juillet 2024 qui en ont pris connaissance, selon toute
vraisemblance, en Mauritanie. Le recourant est lui-même domicilié à G______ [Émirats
arabes unis], d'où il exerce son activité de conseil. Bien qu'il ait conservé un logement à
Genève, que sa famille y réside et qu'il indique – pour la première fois devant la Chambre
de céans – qu'il s'y trouvait lorsqu'il a appris l'existence de la plainte pénale, un tel lien de
rattachement avec la Suisse n'est manifestement pas suffisant pour fonder un for. Cette
constatation est au demeurant étayée par le fait qu'il est initialement intervenu, par
l'intermédiaire de ses conseils mauritaniens, auprès des autorités de ce pays. De plus, les
propos litigieux, à savoir la plainte pénale, ont été adressés à des autorités mauritaniennes,
sans aucun lien avec la Suisse ni avec un comportement y étant intervenu. Le fait que la
réputation dans le milieu du négoce de matières premières soit un élément crucial ne suffit
également pas à fonder un for en Suisse, voire dans tout autre pays, faute de lien de
connexité particulière avec la Suisse par rapport à un autre pays. Le seul véritable lien entre
les faits dénoncés et la Suisse est la nationalité suisse du recourant et le siège de
D______ SA – non partie à la procédure – dans ce pays, soit des éléments qui ne peuvent
pas, à eux seuls, fonder la compétence répressive des autorités suisses contre un plaignant
mauritanien ayant saisi la justice pénale mauritanienne. Les autorités judiciaires pénales
suisses, respectivement genevoises, ne sont donc manifestement pas compétentes pour
poursuivre les infractions dénoncées par le recourant, de sorte que le Ministère public était
fondé à retenir un empêchement de procéder au sens de l'art. 310 al. 1 let. b CPP.

E. 4
Justifiée, l'ordonnance querellée sera donc confirmée.

E. 5
Le recourant, qui succombe, supportera les frais envers l'État, qui seront fixés en totalité à
CHF 1'000.- (art. 428 al. 1 CPP et 13 al. 1 du Règlement fixant le tarif des frais en matière
pénale, RTFMP ; E 4 10.03). * * * * *
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